Rapport national du Canada

Mise en œuvre du Plan d’action du Sommet des Amériques de Québec et de la Déclaration de Nuevo Léon pour la période allant du 1er juin au 31 octobre 2005 

_______________________________________________________________________

Veuillez noter que toutes les sommes sont exprimées en dollars canadiens. La numérotation et l’intitulé des titres ci-dessous correspondent aux domaines et aux sous‑thèmes d’activités qui figurent dans le Plan d’action du Sommet des Amériques de Québec.

Le présent rapport met en évidence les activités de la période allant du 1er juin au 31 octobre 2005 et met à jour l’information présentée dans le Rapport national du Canada de juin 2005.

_______________________________________________________________________

PLAN D’ACTION DU SOMMET DES AMÉRIQUES DE QUÉBEC

1.
POUR LE MEILLEUR FONCTIONNEMENT DE LA DÉMOCRATIE

Renforcer le pouvoir des administrations locales : par l’intermédiaire de l’Institut pour la connectivité dans les Amériques (ICA), le Canada a parrainé deux bourses de formation dans chaque pays membre du Latin American Network of e-governments (réseau latino-américain de cybergouvernements) (Red Gealc, www.redgealc.net). Ce parrainage de 6 700 $ a permis à des chefs politiques, à des haut fonctionnaires et à des fonctionnaires chargés de mettre en œuvre la vision et la stratégie des programmes de leur cybergouvernement respectif de participer à un cours d’introduction à la formulation de stratégies pour cybergouvernements. L’ICA a également coparrainé, au coût de 60 080 $, le 3e séminaire panaméricain sur les marchés publics (Inter-American Seminar on Public E-Procurement) où les thèmes de discussion ont, entre autres, porté sur les normes, le catalogage, la sécurité et les signatures numériques. Le Canada a également participé à Miami en juin 2005 à la onzième conférence panaméricaine annuelle des maires et représentants d’autorités locales (Annual Inter-American Conference of Mayors and Local Authorities) où plus de 500 maires se sont échangé leurs pratiques exemplaires en matière de gouvernance locale. Le principal thème de discussion de cette conférence était la connectivité et l’utilisation des technologies de l’information.

Lutte contre la corruption : en 2000, le Canada a ratifié la Convention interaméricaine contre la corruption. Les experts chargés du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention (MESICIC) ont fourni des conclusions positives à l’issue d’un examen entrepris auprès du Canada en septembre 2005. Le Canada a envoyé une délégation au Quatrième Forum mondial pour la lutte contre la corruption qui a eu lieu au Brésil en juin 2005 et à des réunions d’experts analogues qui se sont déroulées dans les Amériques sur le recouvrement des impôts, les douanes, les marchés publics et d’autres mesures de bonne gouvernance et de lutte contre la corruption. Le Canada continue de soutenir les travaux de la société civile sur les questions liées à la corruption, y compris en versant un financement à Transparency International. 

Electoral Processes and Procedures: Le Canada a octroyé une aide financière de 2,25 millions de dollars sur un an qui servira à renforcer la sécurité entourant les élections qui se tiendront en Haïti. La contribution permettra le déploiement de 25 spécialistes des services policiers canadiens à la retraite, dans le cadre de CANADEM pour permettre à la Mission de stabilisation des Nations Unies en Haïti (MINUSTAH) d’aider la Police nationale haïtienne à assurer la sécurité pendant la période entourant les élections, à savoir d'octobre 2005 jusqu’à la fin de janvier 2006. Le Canada contribue aussi 3,5 millions $ pour l'observation électorale en Haïti. Avec Élections Canada (ÉC) comme agence canadienne d’exécution du projet, le Canada a mis en place un comité multinational de pilotage chargé de suivre le processus électoral haïtien dans son ensemble. Ce comité, appelé "Mission internationale d'évaluation des élections en Haïti (MIEEH)", est composé de représentants des commissions électorales des pays suivants, sous la présidence du Directeur général des élections du Canada: Brésil, Chili, États-Unis, Jamaïque, Mexique, Panama et République Dominicaine. La MIEEH a ouvert un secrétariat en Haïti afin de pouvoir mettre en place des actions d'observation et analyser les rapports reçus des observateurs déployés sur le terrain.  La MIEEH peut ainsi constater l’état d’avancement réel de la mise en place du processus électoral et transmettre des avis afin d'améliorer le bon fonctionnement des élections.  Les interventions développées par la MIEEH se font en coopération avec le Conseil électoral provisoire d'Haïti et tiennent compte des initiatives des autres partenaires impliqués dans ce domaine. Ces initiatives sont appuyées par le 17,5 millions $ que le Canada a procédé au déploiement en Haïti de policiers canadiens (jusqu’à 100) sous le mandat renouvelé de la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haïti (MINUSTAH); ce déploiement comportait un volet spécial d’assistance technique. Formée de contingents militaires et civils, la MINUSTAH est chargée d’instaurer des conditions de sécurité et de stabilité, afin de permettre une transition constitutionnelle et politique pacifique vers la démocratie, tout en aidant l’État à étendre son autorité dans l’ensemble du pays.

Transparence et bonne gouvernance : le Canada a approuvé un projet de deux années mené en collaboration avec le Dialogue interaméricain et versé une contribution de 100 000 $ à l’appui du Regional Working Group for Colombia (groupe de travail régional pour la Colombie, RWGC). Le but de ce projet est d’organiser des réunions de travail, d’éditer des publications et de stimuler la mise en œuvre de mesures administratives du RWGC qui contribuent à des efforts pour renforcer la gouvernance démocratique, au progrès social, à l’instauration d’une paix durable pour tous les citoyens colombiens et aux travaux du groupe de travail pour la Colombie.  

Transparence et bonne gouvernance : le Canada verse 3 millions $ au PNUD pour appuyer le processus électoral en Bolivie et contribuer à promouvoir une participation plus universelle aux processus politiques en renforçant les capacités démocratiques des principaux organes électoraux. Ce projet est essentiel pour qu’un certain nombre d’activités électorales puissent avoir lieu dans les huit mois à venir, notamment la mise en place d’un système référendaire autonome, l’organisation des élections nationales, la constitution d’une assemblée constituante et la tenue des élections préfectorales.

2.
DROITS DE LA PERSONNE ET LIBERTÉS FONDAMENTALES

Renforcer les systèmes de droits de la personne : le Canada a octroyé un financement aux représentants d’organismes autochtones canadiens pour qu’ils participent à la sixième réunion de négociation du groupe de travail qui prépare le projet de Déclaration américaine relative aux droits des peuples autochtones. Cette réunion a eu lieu au Guatemala du 10 au 14 octobre 2005. Les représentants des organismes autochtones nationaux ont également participé à la réunion préparatoire du groupe de peuples autochtones qui précédait la séance du groupe de travail.

Droits de la personne des femmes : le Canada a approuvé le versement de 5 millions $ sur cinq ans (2005­2010) à l’Association des femmes autochtones du Canada (AFAC) pour l’initiative Sœurs d’esprit, qui porte sur la violence à caractère raciste et sexiste à l’encontre des femmes autochtones, principales victimes de la violence dans la société canadienne. La violence à caractère raciste et sexiste est généralement commise où l’indifférence sociale à l’égard de ces femmes – en raison de leur origine raciale et de leur sexe – peut permettre aux criminels de pouvoir perpétrer de tels crimes sans être inquiétés. Grâce au financement de la campagne Sœurs d’esprit par le Canada, l’AFAC pourra collaborer avec d’autres organisations de femmes autochtones et avec le gouvernement fédéral pour entreprendre des recherches visant à évaluer les raisons qui expliquent la violence à caractère raciste et sexiste à l’égard des femmes autochtones canadiennes (des Premières nations, inuites et métisses); pour déterminer l’ampleur du problème; pour surveiller les tendances; pour lancer des initiatives d’information du public afin d’accroître la connaissance et la compréhension du problème; et pour prendre part à l’orientation et à l’élaboration de politiques en la matière.

Droits de la personne des femmes : pour la période de 2004-2007, la ministre responsable de la Condition féminine a affecté l’intégralité des fonds de l’Initiative de lutte contre la violence familiale, soit 1 million $, aux problèmes de la violence envers les femmes autochtones.

Droits de la personne des femmes : le forum des ministres responsables de la condition féminine des gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux a constitué un comité sur les femmes autochtones dont le but global est d’améliorer la qualité de vie des femmes autochtones qui vivent au sein ou en dehors des réserves.

3.
JUSTICE, ÉTAT DE DROIT ET SÉCURITÉ DE LA PERSONNE

Accès à la justice : Le Canada a déboursé 50 000$ pour la réalisation d’activités et d’études contribuant à la promotion et l’édiction de lois nationales pour la mise en oeuvre du Statut de Rome sur la Cour pénale internationale dans cinq pays de la région des Andes: Bolivie, Colombie, Équateur, Pérou et Venezuela.  

Accès à la justice : Le Canada a déboursé 90 000$ pour l’achat de matériel informatique et de logiciels ainsi que pour la formation de représentants d’États-membres de l’OEA (Équateur, Haïti, St. Lucia, Argentine, Barbade, Pérou, Guyane, Costa Rica, Belize et Guatemala) relativement à la mise en place d’un système de courriel sécuritaire permettant la coopération dans l’hémisphère en matière de justice criminelle.

Prévention du crime : le Canada verse 300 000 $ par an au Centre international pour la prévention de la criminalité (CIPC), établi à Montréal. Le CIPC est une tribune d’échange pour les gouvernements nationaux, les autorités locales, les instituts spécialisés et les ONG, ainsi qu’une source d’assistance technique. Au nombre des gouvernements membres, on compte l’Afrique du Sud, l’Argentine, l’Australie, la Belgique, le Canada, le Chili, la France, le Mexique (province de Queretaro), la Norvège et le Québec. Des séminaires nationaux ont eu lieu au Brésil et au Mexique (une conférence et une série de réunions avec le gouvernement fédéral, et une semaine de formation). Le financement vise également à permettre l’organisation d’un colloque annuel sur la prévention du crime, qui a eu lieu cette année à Santiago, au Chili, les 24 et 25 octobre. Les réunions du comité consultatif en matière de politique et du conseil ont également eu lieu au Chili la même semaine.

Prévention de la violence à l’égard des enfants : le Canada a apporté sa participation et son soutien à la réunion de la Consultation régionale nord-américaine des Nations Unies qui s’est tenue les 2 et 3 juin 2005 à Toronto dans le cadre de l’Étude du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies sur la violence contre les enfants. Cette réunion est l’une des neuf consultations régionales qui sont prévues dans le monde en 2005. Les résultats de cette réunion seront intégrés à un rapport mondial qui sera remis au Secrétaire général de l’ONU à la fin de 2006.

Criminalité transnationale organisée : le Canada est en train d’élaborer une stratégie fédérale contre le trafic de personnes qui viendra en renfort de nos efforts visant à empêcher la traite de personnes, à protéger les victimes de tels crimes et à rendre les trafiquants passibles de poursuites judiciaires. Au mois de mai 2005, le projet de loi C-49 a été déposé, proposant de modifier le Code criminel du Canada et de créer trois nouveaux actes criminels pour lutter contre la traite des personnes. Cette loi suit son cours dans le système parlementaire canadien. Le Canada a également conçu du matériel d’information du public, dont une affiche et une brochure sur la lutte contre la traite des personnes (en 14 langues). Un manuel destiné aux agents d’application de la loi intitulé « Human Trafficking:  Reference Guide for Canadian Law Enforcement » (traite des personnes : guide de référence à l’intention des agents canadiens d’application de la loi) a également été publié. En août 2005, le ministre de la Justice a été l’hôte d’un déjeuner-causerie avec des membres de la communauté des ONG du Canada, au cours duquel ils ont discuté des problèmes et des pratiques en vigueur liés à la traite des personnes. Le Programme pour la sécurité humaine du Canada finance des projets de lutte contre le trafic de personnes qui sont actuellement menés en Haïti et en Amérique centrale, et qui devraient être achevés d’ici mars 2006.

Lutte contre la traite des personnes : au niveau fédéral, le Groupe de travail interministériel sur la traite des personnes a pour mandat d’être le centre national de coordination des efforts déployés au Canada pour lutter contre la traite des personnes et pour élaborer une stratégie fédérale à cet égard. Quatorze ministères et organismes fédéraux – dont Condition féminine Canada – participent à ce groupe de travail, actuellement sous la direction conjointe d’Affaires étrangères Canada et de Justice Canada.

Lutte contre le problème de la drogue : le Canada a démontré son engagement à l’égard de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) en augmentant sa contribution financière annuelle de 40 % pour 2004 et 2005. Une part considérable de ces ressources est affectée au financement de projets et d’activités entrepris dans le cadre du Mécanisme multilatéral d’évaluation (MME) de la Commission, et à l’aide fournie aux membres de la Commission pour mettre les recommandations du MME en vigueur.

Le groupe d’experts sur la réduction de la demande de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues s’est réuni du 13 au 15 septembre 2005 à Ottawa, au Canada, sous la présidence, prévue pour deux ans, du Canada. Lors de cette réunion, les experts ont développé un modèle logique et un indicateur de rendement sous forme de tableau propres à être utilisés dans l’hémisphère et permettant d’évaluer les programmes de prévention sur les drogues auprès des jeunes.

Du 3 au 6 octobre 2005, le Canada a également présidé à Washington la réunion préalable du Groupe de travail intergouvernemental visant à examiner le MME. Cette réunion a rassemblé 21 États membres de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues pour qu’ils entament des discussions, conçoivent des propositions et élaborent des documents de discussion en vue de la réunion du Groupe de travail intergouvernemental du MME qui doit avoir lieu en février 2006.

Le Canada a également participé à des réunions d’autres groupes d’experts et de travail de la Commission, notamment dans les domaines du trafic de stupéfiants par voie maritime, et des produits chimiques et pharmaceutiques (en août en Argentine). Le Canada a remis son rapport provisoire sur la mise en œuvre des recommandations formulées à l’issue du 3e cycle d’évaluation du MME.

Lutte contre le problème de la drogue : le Canada finance des projets de lutte contre la drogue en coopération avec le Brésil et le Mexique, projets qui devraient être achevés en mars 2006.

4.
SÉCURITÉ HÉMISPHÉRIQUE

 SEQ CHAPTER \h \r 1Renforcement de la gouvernance démocratique du secteur de la sécurité en Amérique latine : Le Canada a fait une première contribution de 37 500$ pour le renforcement de la gouvernance et la réforme du secteur de la politique en matière de sécurité en Amérique centrale.  Les fonds versés au Centre Canadien d’étude et de coopération internationale (CECI) visent à soutenir le Conseil national de sécurité publique du Salvador, les gouvernements de la région et la société civile dans leurs efforts de rapprochement pour définir et mettre en œuvre une politique centre-américaine de prévention de la délinquance et de réinsertion des jeunes à risque. 

Renforcement de la coopération en matière de sécurité : Le Canada a fait une contribution de 25 000$ pour la phase II d’un projet tripartite Canada/États-Unis/Royaume-Uni de Revue du système de sécurité de la Jamaïque au demande du gouvernement de la Jamaïque. Cette phase consiste en une revue de la stratégie de défense de la Jamaïque afin de rencontrer les nouveaux défis à la sécurité.

Lutte contre le terrorisme : Le Canada continue de participer activement aux travaux du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) de l'OEA, et collabore étroitement avec son Secrétariat afin d'accroître la coopération et de fournir davantage de formation et d’aide à ses partenaires de l’hémisphère. La contribution du Canada aux travaux de l'OEA dans la lutte au terrorisme est renforcée par des activités de nature bilatérale et régionale dans les amériques. Le Canada continue notamment à jouer un rôle clé dans l’élaboration de la stratégie hémisphérique en matière de cyber-sécurité. À ce titre, le Canada a contribué au financement du forum d'experts gouvernementaux de l'OEA sur la cyber-sécurité qui s'est tenu au Brésil du 14-16 septembre 2005. Le Canada a aussi, par le biais de l'Office contre la drogue et le crime des Nations Unies, financé des activités de renforcement des capacités anti-terroristes. Ainsi, des ateliers portant sur la mise en oeuvre des 12 conventions et protocoles de l'ONU et des résolutions du Conseil de sécurité de l'ONU relatifs au terrorisme ont eu lieu au Costa Rica, au Nicaragua et au Mexique.  

5. 
SOCIÉTÉ CIVILE

Renforcement de la participation aux processus hémisphériques et nationaux : le Canada a contribué à hauteur de 500 000 $ au Fonds d’appui au programme interaméricain, fonds d’intervention spécial qui finance des activités liées au Quatrième Sommet des Amériques, notamment pour renforcer la capacité de la société civile, des organisations et des institutions gouvernementales et intergouvernementales à se préparer pour le Quatrième Sommet des Amériques, à y participer et à assurer le suivi de l’issue du Sommet.
7.
INFRASTRUCTURE ET ENVIRONNEMENT RÉGLEMENTAIRES

Transports : les initiatives en lien avec les transports émanant des Sommets des Amériques sont contrôlées et encouragées au titre de l’Initiative relative aux voyages dans l’hémisphère occidental. Le Canada a pris part à la dernière réunion ministérielle en date qui a eu lieu au Brésil en août 2005 et au cours de laquelle les ministres ont affirmé que pour disposer de moyens de transport à la fois efficaces, abordables et accessibles, il est fondamental que tant le secteur public que le secteur privé investissent dans l’infrastructure de transport et œuvrent à l’établissement de normes strictement rigoureuses en matière de sécurité et d’environnement pour les réseaux de transport. Le Canada a pris la tête de plusieurs initiatives lancées dans le cadre de l’Initiative relative aux voyages dans l’hémisphère occidental, notamment en initiant et en encourageant le développement du Système de données de transport de l'hémisphère occidental (SDTHO); en entamant des travaux visant à constituer un Groupe de travail sur les matières dangereuses; et en présidant le Groupe d’experts sur la sécurité et l’intervention en aviation (GESIA). Le GESIA est constitué de spécialistes de la sûreté du transport aérien qui collaborent à l’analyse des besoins en matière de sécurité dans l’hémisphère occidental, à l’élaboration des priorités qu’il convient de fixer en matière de sûreté et à l’étude des questions de financement et de mise en œuvre des mesures à adopter. Le Canada a approuvé à ce titre un budget de 90 000 $, permettant ainsi de lancer la mise en œuvre du Programme de formation à la sensibilisation à la sûreté de l’aviation du GESIA en Amérique latine et dans les Caraïbes (programme de formation CAR-SAM/AVSEC (sûreté aérienne). Neuf ateliers et un séminaire sur la sûreté aérienne ont eu lieu depuis le lancement du programme. Plus de 500 participants issus de toutes les régions des Amériques acquerront grâce au programme AVSEC, actuellement en cours, des capacités essentielles de l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI) qu’ils pourront intégrer aux opérations de leurs installations aéroportuaires et de leurs services aériens.

Télécommunications : le Canada, par l’intermédiaire de l’Institut pour la connectivité dans les Amériques (ICA), a organisé un atelier sur les TIC intitulé « Réforme de la réglementation favorable aux pauvres et propice aux marchés », atelier qui a permis de jeter les bases du DIRSI (dialogue régional sur la société de l’information), réseau régional d’experts en politique et en réglementation sur les TIC de la région Amérique latine-Caraïbes (ALC). Le Canada a versé 225 376 $ pour la consolidation de cette activité et d’autres activités connexes sur le sujet de la politique et de la réglementation. Le Canada a également consacré 4 680 $ au coparrainage de l’Atelier régional sur la numérisation du patrimoine culturel des Caraïbes et sur les bibliothèques numériques, afin de renforcer les capacités de certaines organisations régionales à développer et à gérer efficacement des produits culturels numériques dans la région.
Le Canada a annoncé qu’il consacrait, par le biais de l’Institut pour la connectivité dans les Amériques, la somme de 154 000 $ au système Alooo.com, système gratuit de télécommunications sur Internet en Amérique centrale. Cette participation financière du Canada permettra de développer un système pilote au Salvador ciblant un large éventail de services électroniques, dont les communications personnelles, et les communications avec le gouvernement, les professionnels de la santé et les entrepreneurs.

Soutien régional des télécommunications : le Canada a financé le lancement du portail WiLAC à hauteur de 43 500 $ (www.wilac.net). Ce nouveau portail d’information sur les technologies de développement sans fil est conçu pour aider les personnes, les organisations, les municipalités et les entreprises qui mettent en œuvre, ou prévoient de mettre en œuvre, des projets de connectivité sans fil au sein de leur communauté, dans la région ou ailleurs. De nouveau par l’intermédiaire de l’ICA, le Canada a consacré 153 000 $ au développement et au renforcement de l’initiative Ordinateurs pour la Communauté, projet conçu pour encourager et faciliter la mise en place de programmes de remise à neuf d’ordinateurs en Amérique latine et dans les Caraïbes. Accessible depuis peu de temps, le portail Web de l’initiative (http://www.cpc-cfc.net) entend servir de cadre général aux initiatives lancées par des pays axées sur les programmes de remise à neuf d’ordinateurs en tant qu’outils d’alphabétisation électronique et d’intégration sociale dans la région ALC.   

Le Canada a consenti la somme de 131 880 $ au Programme de gestion stratégique de l’information (PGSI) de septembre 2005. Primé et reconnu à l'échelle internationale, ce programme a été mis sur pied il y a 11 ans pour offrir aux décideurs des pays en développement et des pays en transition une formation technique et un soutien sur des initiatives de gestion de l'information (GI) et de technologie de l'information (TI), compétences leur permettant par la suite d’appuyer les priorités de développement de leurs pays respectifs. Dispensé au Canada, le PGSI est un programme intensif d’une durée de trois semaines qui permet d’établir des réseaux qui s'étendent bien au-delà du cadre de la conférence proprement dite. C’est également l’occasion pour les participants d’observer les expériences canadiennes et internationales en matière de mise à profit des techniques et des technologies de GI à l’appui d’approches pratiques efficaces de projets bien définis.
8.
GESTION DES CATASTROPHES

Le Canada contribue à hauteur de 12,5 millions $ en 2002-2008 au Projet andin multinational – Collectivités scientifiques andines. Ce projet résulte d’un partenariat entre le Secteur des sciences de la Terre, l’industrie canadienne et toutes les nations andines : Argentine, Bolivie, Colombie, Chili, Équateur, Pérou et Venezuela. Son but est de contribuer à améliorer la qualité de vie dans la région andine en réduisant l’impact négatif des séismes, des glissements de terrain et des éruptions volcaniques. Pour ce faire, les intervenants fournissent de l’information géoscientifique et géospatiale à jour et intégrée utile à la planification de l’occupation des sols et à l’atténuation des risques naturels. Cette information est transmise par transfert de la technologie et de l’expertise canadiennes aux nations andines au moyen de cours sur le terrain, de travaux pratiques sur le terrain, d’ateliers, de conférences, etc. Des activités multinationales sont également entreprises pour promouvoir le partage et la diffusion de connaissances entre pays, notamment sur la conception de programmes d’information du public sur les risques naturels et la création de cartes régionales des risques naturels.

10. 
GESTION DE L’AGRICULTURE ET DÉVELOPPEMENT RURAL

Le 17 octobre 2005, le Canada et le Mexique ont discuté de l’approche institutionnelle émergente du Mexique sur le SEQ CHAPTER \h \r 1 développement régional et échangé des renseignements et des avis sur une architecture institutionnelle pour la promotion du développement régional au Mexique. 

La politique agro-environnementale en Amérique latine [Agri-Environmental Policy in Latin America (AEPLA)] est une initiative pluriannuelle qui vise à susciter une meilleure compréhension de la politique agro-environnementale en Amérique latine. Une mission canadienne a été menée au Costa Rica et au Pérou en juillet 2005 dans l’intention de consulter un grand éventail d’intervenants gouvernementaux et non gouvernementaux sur cette initiative, et de créer des partenariats en vue de sa mise en œuvre et de sa viabilité. 

 

La réunion du conseil d’administration du programme Procinorte a eu lieu les 27 et 28 octobre 2005 au Mexique; elle visait à promouvoir une recherche tripartite renforcée sur les questions d’intérêt mutuel pour le Canada, les États-Unis et le Mexique dans le secteur agricole et agroalimentaire. Le premier projet de recherche trilatéral (Équipe spéciale sur les ressources génétiques pour l’alimentation et l’agriculture/NORGEN) est en cours sous l’égide du programme Procinorte; il porte sur les ressources génétiques des fèves. Le développement d’un système informatique commun sur les ressources génétiques (GRIN) a été adopté par le Canada (GRIN-CA) et pourrait être adopté par le Mexique prochainement.

Une stratégie de préservation des ressources génétiques végétales de l’hémisphère est en cours d’élaboration sous l’égide du Fonds fiduciaire mondial pour la diversité des cultures. La première réunion des coordonnateurs régionaux a eu lieu au Costa Rica (au siège de l’IICA); elle sera suivie d’une deuxième réunion en novembre 2005 en marge de la réunion du SIRGEAL, Simposio de Recursos Geneticos para America Latina y el Caribe (symposium sur les ressources génétiques pour l’Amérique latine et les Caraïbes). 

Un projet de cinq ans a été signé en août entre le Canada et le Centre international de la pomme de terre situé à Lima, au Pérou. Ce projet d’un montant de 10 millions $ doit être mis en œuvre sur l’Altiplano de Bolivie et du Pérou. Les bénéficiaires du projet sont les populations autochtones qui vivent à une altitude de 3 900 à 5 000 mètres. L’objectif est d’améliorer la productivité des pommes de terre, des racines et tubercules andins, de l’alpaga, du quinoa et du lait, et d’accroître la valeur ajoutée de ces produits lors de leur transformation à l’aide de pratiques de production respectueuses de l’environnement.

11.
TRAVAIL ET EMPLOI

Tout au long de 2004 et 2005 et jusqu’à aujourd’hui, le Canada a accru le nombre de projets d’assistance coopérative et technique qui contribuent à la mise en œuvre des engagements pris dans le domaine du travail dans le Plan d’action du Sommet des Amériques de Québec. Pour les 5 mois allant de juin à octobre 2005, les activités et les dépenses entreprises dans le cadre de projets d’assistance coopérative et technique dans le domaine du travail totalisent un investissement de 650 000 $, l’engagement pluriannuel pris par le Canada dans ce domaine s’élevant à plusieurs millions de dollars. Dans cette somme n’entrent pas les activités de cette période financées ou organisées par d’autres pays dans l’hémisphère, mais auxquels le Canada a participé ou prêté son expertise. On peut notamment souligner dans la période visée le financement des projets suivants :

· investissement de 434 000 $ dans des projets liés au travail des enfants en Amérique centrale, en République dominicaine, au Costa Rica et dans des pays anglophones et néerlandophones des Caraïbes [projets mis en œuvre dans le cadre du Programme international pour l'abolition du travail des enfants (IPEC) de l'Organisation internationale du Travail]; 

· investissement de 280 000 $ (sur une subvention plus importante de 428 000 $) dans des activités visant à renforcer la santé et la sécurité au travail en Amérique centrale, au Belize et en République dominicaine; 

· mission d’évaluation des besoins d’un montant de 14 000 $ menée dans la CARICOM et visant à élaborer des projets susceptibles d’être orientés vers la santé et la sécurité au travail et vers le volet du commerce qui touche au travail, projets qui seront mis en œuvre dans les pays de la CARICOM au coût de 1 million $ durant les trois prochaines années;

· dépenses de 50 000 $ pour l’organisation et l’accueil d’une conférence internationale sur les volets de la responsabilité sociale des entreprises qui touchent au travail.

12. 
CROISSANCE AVEC ÉQUITÉ 

Le Canada a consacré 30 000 $ à la conception, à l’édition et à l’impression du procès‑verbal de la 3e Conférence panaméricaine sur la RSE qui a eu lieu à Santiago, au Chili, du 25 au 27 septembre 2005. Environ 400 personnes ont participé à cet événement où 23 pays de la région étaient représentés. 

14.
SANTÉ

Prévention du VIH/sida : le Canada a versé 50 000 $ pour soutenir un projet pilote au Pérou de prévention du VIH/sida. Le portail « Punto J » est une initiative qui consiste à diffuser de l’information, des connaissances et l’expérience de jeunes et d’adolescents par Internet, et ainsi à participer à la prévention de la pandémie à l’aide d’un mode de formulation et d’un contenus novateurs développés par les jeunes et à leur intention.

Réunion des ministres de la Santé et de l'Environnement des Amériques (MSEA) : le Canada a joué un rôle clé dans la préparation de la Réunion des ministres de la Santé et de l'Environnement des Amériques (MSEA) qui a eu lieu les 16 et 17 juin 2005. Le Canada est favorable à 100 % à l’intention et à l’esprit de la Déclaration et au programme de coopération de quatre ans adoptés à l’issue de cette réunion. 

15.
ÉGALITÉ DES SEXES

Dans le cadre de l’engagement pris durant le processus d’examen et d’évaluation des Nations Unies et de Beijing + 10, le Canada a poursuivi ses travaux sur l’élaboration d’une nouvelle stratégie fédérale d’égalité entre les sexes. Durant la période visée, la priorité a été mise sur les consultations publiques. En commençant par Halifax, le 16 septembre 2005, le Canada a entamé une série de consultations publiques nationales visant à solliciter l’avis des Canadiens sur la nouvelle stratégie du Canada en matière d’égalité entre les sexes. Des consultations électroniques avec le grand public ont également démarré au début du mois de septembre 2005.

Le Canada continue à soutenir et à encourager les travaux de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) pour la positionner stratégiquement au sein du système interaméricain comme principal organe d’orientation sur les droits humains des femmes et sur l’égalité entre les sexes. Aucune réunion de la CIM n’a eu lieu durant la période visée par le présent rapport.

16.
PEUPLES AUTOCHTONES

Deuxième Sommet des peuples autochtones des Amériques : le Canada a consacré environ 720 000 $ au deuxième Sommet des peuples autochtones des Amériques. Cette somme a permis l’organisation d’un Symposium des femmes, d’un Symposium des jeunes et d’un Sommet des affaires, à Buenos Aires, en Argentine, du 26 au 29 octobre 2005. Ces événements ont contribué à intégrer les perspectives des peuples autochtones au quatrième Sommet des Amériques. Le Sommet était organisé conjointement par l’Assemblée des Premières Nations (Canada) et la Organización de Naciones y Pueblos Indígenas en Argentina (ONPIA) (organisation des nations et des peuples autochtones d’Argentine). Des populations et des groupes autochtones de tous les pays des Amériques ont participé à ce sommet.

Participation des Autochtones au processus de formulation des politiques : le 31 mai 2005, le premier ministre du Canada, les membres du Comité du Cabinet chargé des affaires autochtones et les chefs des cinq organismes autochtones nationaux se sont réunis dans un nouvel esprit de collaboration pour une séance de réflexion et d’orientation axée sur la résolution des défis à long terme. Les chefs des organismes autochtones nationaux ont signé des accords communs avec le gouvernement du Canada. Cet acte démontre que le Canada est résolu à renouveler le type de relations qu’il entretient avec les peuples autochtones et déterminé à adopter des façons de faire qui respectent les droits des Autochtones et les droits issus des traités, tout en reconnaissant la place unique qu’occupent les peuples autochtones dans la fédération canadienne. Ces accords illustrent également l’engagement du Canada à renforcer la capacité d’élaboration des politiques des organismes autochtones afin que ces derniers participent plus efficacement à la formulation des politiques gouvernementales. 

Participation et connectivité des Autochtones : les préparatifs ont été effectués pour que le Forum mondial sur les peuples autochtones ait lieu dans le cadre du Sommet mondial sur la société de l’information (SMSI) (phase II). Les contributions régionales/hémisphériques sont importantes sur des problèmes de connectivité majeurs; le financement du gouvernement du Canada et d’autres sources permettra aux membres autochtones du Comité directeur international autochtone du SMSI et aux représentants d’autres peuples autochtones du continent d’assister à l’événement.

 SEQ CHAPTER \h \r 1Intégration des Autochtones. Le Canada a contribué à hauteur de 75 000 $ à la poursuite d’un projet de promotion de l’intégration des membres d’un peuple autochtone de Bolivie dans les forces armées et à une campagne d’information axée sur le civisme équitable et responsable dans l’armée (5 avril au 6 mars). Précisément, ces fonds permettent d’élaborer un programme rassembleur qui facilite l’entrée des Autochtones au collège militaire bolivien et qui permet de professionnaliser le corps des officiers de l’armée bolivienne.  

18.
ENFANTS ET JEUNES

Éducation : le Canada a versé 43 000 $ pour l’organisation d’une conférence sur le développement des jeunes enfants qui a eu lieu à Regina du 2 au 4 juin 2005. Le financement accordé soutient en partie la tenue de la conférence internationale intitulée « Un monde de qualité : environnements des services d'apprentissage et de garde des jeunes enfants – Allier la recherche, les politiques et la pratique ». Cette conférence a été l'occasion d’avoir un débat international sur tous les aspects relatifs aux environnements d’apprentissage de qualité. Parmi les divers sujets abordés, notons le rôle que jouent les environnements de qualité apportés tôt dans la vie de l’enfant au plan de l’apprentissage et des soins sur la protection de leur santé et de leur sécurité, sur leur développement social et émotionnel, et sur la stimulation de leur apprentissage cognitif et linguistique. 

Éducation : le Canada a fait un don de 1,2 million $ à l’UNICEF afin de renforcer le soutien à un projet pilote qui porte sur la prévention du recrutement illégal de mineurs autochtones dans la région de Cauca et d’Antioquia dans l’Ouest de la Colombie. On met l’accent sur l’éducation, la communication et la participation des organismes de jeunes pour aider des jeunes victimes du conflit colombien. Les méthodologies consistent à intégrer les perspectives des jeunes aux efforts entrepris avec les collectivités, les autorités locales et les organisations de la société civile.

Éducation : le Canada s’est également engagé à ajouter 1,2 million $ au projet de 600 000 $ de l’UNICEF/OIM sur la prévention et l’aide auprès des mineurs victimes du conflit armé en Colombie. Ce nouveau projet de trois ans sera mis en œuvre par l’Organisation internationale pour les migrations (OIM) et fera fond sur les résultats atteints lors du projet pilote initial. Ce projet sera axé sur l’insertion sociale des jeunes ex‑combattants ayant réussi le programme des enfants ex-combattants de l’Antioquia dispensé par l’institut colombien pour le bien-être familial (ICBF). Ce projet visera à empêcher le recrutement des jeunes vivant en ville dans les centres municipaux et les zones suburbaines environnantes de l’Antioquia, et appuiera également la réinsertion socio-économique des ex-combattants encore jeunes. Surtout, ce projet aura la profondeur opérationnelle nécessaire pour faire perdurer le projet pilote en encourageant les organismes du gouvernement colombien à incorporer des méthodologies issues de projets dans leurs procédures d’opérations normalisées dans tout le pays.

DÉCLARATION DE NUEVO LEÓN

DÉVELOPPEMENT SOCIAL

Droits de la personne : La Canada a déboursé 50 000$ pour la deuxième phase d’un projet pour la prévention des violations des droits de la personne en Amérique centrale particulièrement dans le contexte du trafic des personnes. La contribution canadienne a permis au CIDEHUM (Centre international pour les droits humains des migrants) l’organisation de cinq ateliers ainsi que l’élaboration de stratégies pour le Costa Rica, le Salvador, le Guatemala, le Honduras et le Nicaragua, en appui au travail d’ONG dans ces pays.

Personnes handicapées : le Canada a financé neuf projets d’organisations de personnes handicapées pour un montant de 1 057 802 $; ces projets visent à aider les personnes handicapées à trouver un emploi, et à leur permettre d’acquérir des compétences d’emploi essentielles par le biais de services, tels que le renforcement des compétences, l’expérience professionnelle et l’orientation professionnelle. Cette somme permet de soutenir un grand éventail de projets d’emploi pour les personnes handicapées qui ne sont pas employées à leur juste valeur et qui ne sont d’ordinaire pas admissibles aux prestations d’emploi versées en vertu de la Loi sur l’assurance-emploi du Canada.

Personnes handicapées : le Canada a consacré 970 773 $ au financement d’un projet entrepris avec le Réseau national pour la santé mentale visant à aider les Canadiens handicapés à trouver un emploi. Ce projet donne aux personnes handicapées une chance d’acquérir des compétences par la formation, l’orientation professionnelle et l’expérience professionnelle. 

Habiliter les gouvernements locaux : Le Canada a contribué un montant de 11,6 millions $ sur sept ans pour la deuxième phase du Centre de gestion des fonds visant à innover la livraison du programme d’aide publique au développement en Haïti. Le Centre de gestion des fonds locaux de la coopération canadienne en Haïti (CGF) regroupe sous une même unité administrative les divers fonds locaux d’appui dont la gestion est assurée à partir du terrain. Le CGF permet non seulement de mieux coordonner les activités des fonds et de maximiser la synergie entre ces derniers, mais il est aussi mieux doté en ressources humaines, matérielles et logistiques. Il est en mesure d’offrir un meilleur accompagnement aux partenaires locaux et de renforcer leurs capacités. Il constitue également un outil précieux pour favoriser un meilleur partage de connaissances et une mise à profit plus systématique des leçons apprises dans la livraison du programme bilatéral en Haïti. En bref, il permet d’améliorer la qualité, et l’efficacité de l’aide publique au développement octroyée en Haïti par le Canada.

Habiliter les gouvernements locaux : Le Canada a contribué 5 millions $ sur quatre ans au Fonds développement et emploi (FODEM) afin de réduire la pauvreté en Haïti. Ce Fonds servira à soutenir des initiatives locales qui vont saisir des opportunités économiques et communautaires. Le Fonds doit entre autres s’efforcer d’appuyer les projets dont la prise en charge se fait par les populations locales. De façon concrète, le but du projet vise à appuyer la réalisation d'activités de réhabilitation /construction d'infrastructures communautaires et économiques qui sont des éléments de base essentiels à un développement socioéconomique local durable. La gestion globale du projet sera sous la responsabilité du Comité conjoint responsable du CGF, qui regroupe des représentants du Canada et d’Haïti.

Santé et Éducation : Le Canada contribue 19 millions $ au Fonds santé éducation (FSE) en Haïti pour la période 2005-2010. L'objectif du FSE est de contribuer à la satisfaction des besoins humains fondamentaux en matière d'éducation de base et de santé primaire. Son but consiste à améliorer la qualité, l'accès et la gouvernance des services d'éducation de base et de santé primaire pour les populations démunies des régions privilégiées par la coopération canadienne.

Dans le secteur de la santé on vise à renforcer le système de santé haïtien à travers : i) la concertation et la coordination de l’ensemble des acteurs du secteur; ii) l’implication des populations à la gestion des systèmes locaux de santé; iii) l’appui à la prestation des services notamment dans le cadre du Paquet minimum de services; iv) le renforcement des capacités de gestion des acteurs clés du système de santé;

Dans le secteur de l’éducation on vise à renforcer le système éducatif haïtien, c’est‑à‑dire : i) l’amélioration de la qualité de l’éducation par la formation continue des enseignants et la révision et la fourniture de matériel pédagogique; ii) l’augmentation de l’offre scolaire par la réhabilitation d'écoles; iii) le renforcement de la gouvernance par le renforcement des capacités de gestion des acteurs clés du système; iv) l’accroissement de l’efficacité interne et externe.

